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MUNICIPALITÉ DE LACOLLE 

MRC DU HAUT-RICHELIEU 

PROVINCE DE QUÉBEC 

 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité 

de Lacolle tenue le mardi 8 avril 2025 à 19 heures à l’hôtel de ville situé 

au 1, rue de l’Église Sud, Lacolle.  
 

Sont présents les conseillers, conseillères : 

 

Jacques Lemaistre-Caron, maire 

 

Monsieur Patrice Deneault, poste 1    Monsieur Martin Farrar-Deguire, poste 2 

Madame Suzanne Lacroix, poste 3  Madame Nancy Sorel, poste 4 

Monsieur David Arseneault, poste 5  Monsieur Éric Barrière, poste 6 

 

Est également présent :  

 

Silvio Gaudio, directeur général/ greffier-trésorier 

 

Le maire Jacques Lemaistre-Caron préside la séance. Le quorum est constaté.  

 

 

2.  OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 

 

Que l’ouverture de la séance est proposée par le conseiller monsieur Éric 

Barrière et appuyée par la conseillère, Nancy Sorel 

  Ouverture de la séance ordinaire à 19 h00 

 

3. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR    

 

2025-04-075 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

Séance ordinaire tenue à la Salle du conseil municipal de Lacolle le mardi 8 

avril 2025 à 19 h00 à la salle du conseil de l’hôtel de ville sise au 1, rue de 

l’Église Sud, à Lacolle. 

 

Vous trouverez ci-joint le projet d’ordre du jour.  

 

Étant donné la portée des décisions qui seront prises lors de cette réunion, 

votre participation est vivement souhaitée. 

 

Recevez, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées. 

 

POINT RETIRÉ : Kanît « eaux gazéifiée ou non gazéifiée » 

 

1 Présence des membres du Conseil 

2 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

2.1 Ouverture de la séance ordinaire du 8 avril 2025 

  

3 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

4 ADOPTION DU/ DES PROCÈS-VERBAUX 

4.1 Résolution adoptant le procès-verbal de la séance du 11 mars 2025 

4.2  

5 PÉRIODE DE QUESTIONS (20 minutes) 

  

6 ADMINISTRATION /FINANCES 

6.1 Adoption des comptes payés au 31 mars 2025 

6.2 Adoption des comptes à payer au 31 mars 2025 

6.3 Dépôt des activités de fonctionnement financier du 1ER AU 31 

mars 2025 
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6.4 Adoption du règlement 2025-0244 « Citant en immeuble 

Patrimonial l’Église Lacolle United » sise au 1, rue de l’Église 

Nord 

6.5 Résolution adoptant « Contribution par enfant à L’Estacade – 

Camp de jour, été 2025 » 

6.6 Demande d’aide « coupe de gazon » à l’Église Odeltown 

6.7 Adoption du règlement 2025-0250 « imposant une taxe spéciale 

pour le recouvrement de frais relatifs à des travaux de cours d’eau 

municipaux » 

6.8 Adoption du règlement d’emprunt 2025-0251 « resurface Laramée 

et utilisation SDRF » 

6.9 Projet EPRT 16-20 – OCTOBRE 2019 - Tourisme Montérégie 

signature de la convention avec la Municipalité de Lacolle - la 

municipalité se retire du projet et doit rembourser le montant que 

Tourisme Montérégie avait versé 

6.10 Avis de motion règlement 2025-0248-01 relatif aux frais et tarifs 

des services municipaux 

 

 Projet de règlement 2025-0248-01 relatif aux frais et tarifs des 

services municipaux 

 

7 RESSOURCES HUMAINES 

7.1  

8 SÉCURITÉ PUBLIQUE/POLICE/POMPIERS 

8.1 Rapport du mois d’avril 2025 

8.2 10 ans de service - Julien Girard 

8.3 Rapports « schéma AN 7 » année 2024 – schéma couverture en 

matière de sécurité incendie 

8.4 Départ de monsieur Patrick Croussette – pompier à la caserne 38 

9 TRAVAUX PUBLICS 

9.1 Rapport du mois d’avril 2025 

9.2 Offre de service pour le fauchage des routes municipales de notre 

municipalité ainsi que l’extra pour faucher les 2.5 km de la piste 

cyclable 

  

10 HYGIÈNE DU MILIEU 

10.1  

11 URBANISME 

11.1 Rapport d’activités / inspectrice – urbanisme  

11.2 Adoption du règlement 2025-0249 concernant « l’exercice du 

droit de préemption 

11.3 Adoption deuxième projet de résolution PPCMOI 2025-0246 

 

 

11.4  

12 LOISIRS 

12.1 Rapport du mois d’avril 2025 

 

12.2 Kanît « eaux gazéifiée ou non gazéifiée » 

 

Liste des activités St-Jean 2025 

 

12.3 Résolution adoptant l’embauche de monsieur Ouvrard étudiant 

pour « Emploi été 2025 au Parc des loisirs » de Lacolle. 

12.4 Résolution accordant l’achat du tableau indicateur (Agora) 

13 CORRESPONDANCE / INFORMATION 

13.1 Dépôt – Proanima – détail des licences vendues pour février 

2025 

13.2 Sollicitation – Garde Côtière Auxilliaire Canadienne (Québec) 

Inc.  
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13.3  Grenier aux Trouvailles - Demande d’aide des cols bleus « dons 

sauvages » apportés - le point 2 retiré (encan) 

 

 

13.4 Résolution adoptant la « Journée internationale contre 

l’homophobie et la transphobie »  

 

13.5 Bibliothèque – dépôt des visites (achalandage) pour mars 2025 

 

14 VARIA 

14.1  

15 PÉRIODE DE QUESTIONS (20 MINUTES) 

  

16 CLOTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE À :  

 Jacques Lemaistre-Caron, maire 
Silvio Gaudio, directeur général / greffier-trésorier 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

     APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix  

ET RÉSOLU :  

D’adopter l’ordre du jour de l’assemblée du conseil municipal du 8 avril 

2025, tel que livré aux membres du conseil, ainsi que l’avis de convocation 

de la présente séance. 

 

 ADOPTÉE 

  

4.   ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL   

 

2025-04-076 RÉSOLUTION ADOPTANT LE PROCÈS-VERBAL DE LA 

SÉANCE ORDINAIRE DU 11 MARS 2025 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU :  

 

D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal 

tenue le 11 mars 2025. 

ADOPTÉE 
  

5. PÉRIODE DE QUESTIONS  

 

Début :19 h 02 

- Bâtiment,  

- Zonage du règlement PPCMOI, usage du bâtiment déjà construit 

- Stationnement, débarcadère,  

- Le conseille va approuver le 2e projet règlement PPCMOI 

- Usage du kiosque de dégustation 

- Bionest dans la Municipalité 

- Dunton Rainville 

- Assainissement des eaux, combien va coûter 

- Rue Van Vliet –  

- Agrandissement de la CPE - Terrain à la caserne  

 

Fin : 19 h 11 
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6. ADMINISTRATION, FINANCES  

 

2025-04-077 RÉSOLUTION ADOPTANT LES COMPTES PAYÉS AU 31 MARS 

2025 

 

  

TOTAL DÉPARTEMENTS AU 31 MARS 2025           10 001.15 $  

TOTAL RÉMUNÉRATIONS AU 31 MARS 2025           75 392.66 $  

GRAND TOTAL AU 31 MARS 2025             85 393.81 $  

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU :  

QUE ce conseil municipal adopte les comptes payés au 31 mars 2025 tel 

que présenté lors de la séance.  

 

ADOPTÉE 

 

2025-04-078 RÉSOLUTION ADOPTANT LES COMPTES À PAYER AU 31 

MARS 2025 

 

 DÉPARTEMENT   MONTANT 

   

HDV - ADMINISTRATION GÉNÉRALE        74 438.50 $  
   

VOIRIE         11 280.88 $  
   

SERVICE INCENDIE         31 066.66 $  
   

BIBLIOTHÈQUE              900.42 $  
   

FOURRIÈRE           2 695.55 $  
   

ENT. EDIFICE MUNICIPAUX         31 821.36 $  
   

MRC - VIDANGE          30 913.48 $  
   

DENEIGEMENT         57 127.43 $  
   

URBANISME           5 475.04 $  
   

PARC, TERRAIN JEUX, CHALET               886.79 $  
   

CLR           9 586.96 $  
   

PROJET VAN VLIET         83 529.85 $  
   

LOISIRS         19 705.37 $  
   

USINE EAUX USÉES         28 645.44 $  
   

EAU POTABLE (usine + réseaux)         56 506.05 $  
   
   

TOTAL DES COMPTES À PAYER AU 31 MARS 2025 444 579.78 $ 

 

 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU :  

QUE ce conseil municipal adopte les comptes à payer au 31 mars 2025, 

tel que présenté lors de la séance.  

ADOPTÉE  
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DÉPÔT/État des activités de fonctionnement financier du 1er au 31 mars 

2025 

Dépôt/ Le conseil municipal a pris connaissance du document présenté à 

la séance. 

 

2025-04-079 RÉSOLUTION ADOPTANT DU RÈGLEMENT 2025-0244 

« CITANT EN IMMEUBLE PATRIMONIAL L’ÉGLISE 

LACOLLE UNITED » SISE AU 1, RUE DE L’ÉGLISE NORD 

 

ATTENDU QU’en vertu des articles 127 et suivants de la Loi sur le 

patrimoine culturel (LRQ., chapitre P-9.002), une municipalité peut, par 

règlement de son conseil et après avoir pris l'avis du conseil local au 

patrimoine, citer en tout ou en partie un bien patrimonial situé sur son 

territoire dont la connaissance, la protection, la mise en valeur ou la 

transmission présente un intérêt public;  

 

ATTENDU QUE la Loi définit un « immeuble patrimonial » comme 

étant tout bien immeuble qui présente un intérêt pour sa valeur 

archéologique, architecturale, artistique, emblématique, ethnologique, 

historique, paysagère, scientifique ou technologique, notamment un 

bâtiment, une structure, un vestige ou un terrain;  

 

ATTENDU QUE l'inventaire des lieux de culte du Québec souligne que 

cet immeuble a une valeur patrimoniale moyenne (D);  

ATTENDU QUE les composantes extérieures du bâtiment possèdent un 

fort intérêt patrimonial en raison de leurs valeurs historiques, 

architecturales, d’usage, paysagère et d'authenticité;  

 

ATTENDU QUE la majorité les composantes intérieures du bâtiment ne 

présentent pas d'intérêt de conservation particulier et ont été altérées à 

travers les années ne présentant plus leurs caractéristiques d’origine 

justifiant leur préservation;  

 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné à cette fin lors de la 

séance ordinaire tenue le 14 JANVIER 2025, sous le numéro 2025-01-

009; 

ATTENDU QU'un projet de règlement a été adopté lors de la séance 

ordinaire tenue le 14 janvier 2025 sous le numéro 2025-01-010; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal a pris connaissance du règlement 2025-0244 

« Citant en immeuble Patrimonial l’Église Lacolle United » sise au 1, rue 

de l’Église Nord présenté à la séance ordinaire et adopte ledit règlement 

ainsi que les annexes tel que démontrés. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :  

CHAPITRE 1 – DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, 

INTERPRÉTATIVES ET ADMINISTRATIVES  

SECTION I – DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES  

 

ARTICLE 1 TITRE DU RÈGLEMENT  

 

Le règlement s'intitule « Règlement 2025-0244 citant en immeuble 

patrimonial l’église Lacolle United sise au 1, rue de l’Église nord ».  
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ARTICLE 2 BUT DU RÈGLEMENT 

  

Le règlement a pour but d'assurer la préservation et la mise en valeur des 

caractéristiques propres et des valeurs associées à l’Église Lacolle 

United.  

 

ARTICLE 3 IMMEUBLE ASSUJETTI PAR LE RÈGLEMENT  

 

Est cité en immeuble patrimonial, lequel sera désigné sous le vocable « 

Église Lacolle United », la propriété située au 1, rue de l’Église nord, 

dans la ville de Lacolle, sur le lot 4 938 719 du Cadastre du Québec.  

Cet immeuble est localisé sur le plan intitulé « Plan de localisation de 

l’Église Lacolle United » joint en tant qu’annexe I du présent règlement.  

 

ARTICLE 4  ÉTENDUE DE LA CITATON  

 

La présente citation vise les éléments extérieurs du volume d’origine 

érigé entre 1842-1844, sur toutes les façades de briques rouges, les 

fondations en pierres de type moellon, le porche d’entrée et sa colonnade, 

les corniches de bois, les fenêtres extérieures en ogives, l’oculus, le 

clocher, la charpente en bois massif et la toiture à double versant de tôle 

pincée grise. Elle s’applique également à la cloche, aux grandes portes 

entre le cœur et la sacristie, à la sacristie elle-même, aux boiseries 

intérieures des portes et fenêtres, aux portes intérieures, aux charnières et 

autres quincailleries anciennes, au revêtement intérieur en lambris de 

bois, ainsi qu’à l’implantation de l’immeuble au cœur du noyau 

villageois. 

 

ARTICLE 5  CONFORMITÉ AUX LOIS ET AUTRES 

RÈGLEMENTS  

 

Aucune disposition du règlement ne peut être interprétée comme ayant 

pour effet de soustraire une personne à l'application d'une loi ou d'un 

règlement du gouvernement provincial ou fédéral.  

Rien dans le règlement ne doit s'entendre comme dispensant une 

personne physique ou morale de se conformer aux exigences de tout 

autre règlement municipal en vigueur, à moins de dispositions expresses.  

 

ARTICLE 6  DOCUMENTS ANNEXÉS  

Les documents suivants font partie intégrante du règlement comme s'ils 

étaient ici reproduits :  

 

1. Le plan intitulé « Plan de localisation de l’Église Lacolle United ». 

Ce plan est intégré à l'annexe I du règlement;  

2. Les photographies de l'immeuble cité. Ces photographies sont 

intégrées à l’annexe Il du règlement.  

SECTION Il – DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES  

 

ARTICLE 7  RÈGLES DE PRÉSÉANCE DES DISPOSITIONS  

 

Dans le règlement, à moins d'indication contraire, les règles de préséance 

suivantes s'appliquent :  

 

1. En cas d'incompatibilité entre le texte et un titre, le texte prévaut;  

 

2. En cas d'incompatibilité entre deux dispositions du règlement ou 

entre une disposition du règlement et une disposition contenue dans 

un autre règlement, la disposition spécifique prévaut sur la 

disposition générale;  
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3. En cas d’incompatibilité entre le texte et toute autre forme 

d'expression, le texte prévaut;  

 

4. En cas d'incompatibilité entre des dispositions restrictives ou 

prohibitives contenues dans le règlement ou en cas 

d'incompatibilité entre une disposition restrictive ou prohibitive 

contenue au règlement et une disposition contenue dans tout autre 

règlement, la disposition la plus restrictive ou prohibitive 

s'applique; 

 

ARTICLE 8             RENVOIS  

 

Tout renvoi à un autre règlement contenu dans le présent règlement est 

ouvert, c'est-à-dire qu'il s'étend à toute modification que pourrait subir le 

règlement faisant l'objet du renvoi, postérieurement à l'entrée en vigueur 

du règlement.  

 

ARTICLE 9   TERMINOLOGIE  

 

Pour l'interprétation du règlement, à moins que le contexte n'indique un 

sens différent, tout mot ou expression a le sens qui lui est attribué au 

chapitre 2 du Règlement de zonage en vigueur. Si un mot ou une 

expression n'est pas spécifiquement défini au Règlement de zonage, il 

s'entend dans son sens commun défini au dictionnaire.  

 

SECTION Ill – DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES  

 

ARTICLE 10  FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ  

 

Pour les fins de l'administration et de l'application du présent règlement, 

le fonctionnaire désigné est le directeur du Service de l’urbanisme ou les 

conseillers en urbanisme.  

 

ARTICLE 11  POUVOIRS ET DEVOIRS 

 

Le fonctionnaire désigné doit : 

 

1.  S'assurer du respect des dispositions du règlement;  

2. Analyser les demandes; 

 

3. Demander au requérant tout renseignement ou document 

nécessaire à l'analyse de la demande;  

 

4. Conserver une copie de tous les documents relatifs à la demande 

de permis ou du certificat d'autorisation;  

 

5. Émettre un avis d'infraction lorsqu'il constate une contravention à 

une ou plusieurs dispositions du règlement.  

CHAPITRE 2 – MOTIFS DE LA CITATION  
 

ARTICLE 12  MOTIFS DE LA CITATION  

 

Les motifs de la citation font référence aux valeurs patrimoniales 

associées à l'immeuble : 

• L'immeuble possède un intérêt patrimonial pour sa valeur 

architecturale. Avec ses façades de briques rouges locales, ses 

fondations en pierres de type moellon, ses corniches de bois, ses 

fenêtres extérieures en ogives, son oculus, son clocher et sa toiture 

à double versant de tôle pincée, le caractère architectural du bâti 
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existant possède plusieurs éléments emblématiques du style 

humble employé dans la construction des églises méthodistes.  

 

• L'immeuble possède également un intérêt patrimonial pour sa 

valeur emblématique par son implantation à l'intersection de la rue 

de l’Église Nord et de la rue Van Vliet puisqu’elle occupe un point 

central important au cœur du noyau villageois. 

 

• L'immeuble possède un intérêt patrimonial pour sa valeur 

historique. La société méthodiste, alors en pleine croissance achète 

cette propriété en 1836. La construction de l’église débute en 1842, 

et elle accueille ses premiers fidèles en 1844. L’église est desservie 

par le ministre d'Odelltown jusqu’en 1872. Le premier pasteur 

méthodiste achète alors une maison au village et s’y installe. 

 

• L'immeuble possède un intérêt patrimonial pour sa valeur 

identitaire. En 1910, l’église devient la principale charge pastorale 

et incorpore celle d’Odelltown. L’église devient par la suite la 

charge pastorale de l'Église Unie de Lacolle lorsque les églises 

presbytérienne, méthodiste et congrégationaliste fusionnent et 

créent l’Église Unie du Canada en 1925. Aujourd’hui, l’église est 

le lieu de culte de quelque trente-cinq familles. 

CHAPITRE 3 – EFFETS DE LA CITATION 

 ARTICLE 13  OBLIGATIONS DU REQUÉRANT  

 

Quiconque désire effectuer des travaux sur l’immeuble patrimonial cité 

assujetti au présent règlement doit :  

 

1. Soumettre une demande au fonctionnaire désigné;  

 

2. Fournir tout renseignement, document et plan exigés par le 

fonctionnaire désigné lui permettant d'analyser la demande;  

 

3. Aviser le fonctionnaire désigné avant d'apporter toute modification 

à un plan approuvé ou aux travaux autorisés;  

 

4. Effectuer ou faire effectuer les travaux conformément aux 

conditions émises par le conseil municipal.   

ARTICLE 14  INTERVENTIONS ASSUJETTIES  

 

Tout propriétaire de l'immeuble patrimonial cité et assujetti au présent 

règlement, doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la 

préservation de sa valeur patrimoniale.  

 

Quiconque altère, restaure, répare ou modifie de quelque façon 

l'immeuble patrimonial cité et assujetti au présent règlement, doit se 

conformer aux conditions relatives à la conservation des valeurs 

patrimoniales de cet immeuble patrimonial auxquelles le conseil peut 

l'assujettir et qui s'ajoutent à la réglementation municipale.  

 

Nul ne peut, sans l'autorisation du conseil et en se conformant aux 

conditions émises par celui-ci, démolir tout ou partie de l'immeuble 

patrimonial cité et assujetti au présent règlement, le déplacer ou 

l’utiliser comme adossement à une construction.  

 

ARTICLE 15  PRÉAVIS  

 

Nul ne peut poser l'un des actes prévus à l'article 14 sans donner à la 

Ville un préavis d'au moins 45 jours. Dans le cas où un permis ou un 
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certificat d'autorisation est requis, la demande de permis ou de certificat 

tient lieu de préavis.  

 

ARTICLE 16  CONDITIONS  

 

Les travaux devront remplir toute condition particulière que pourra fixer 

le conseil municipal dans le but de préserver ou mettre en valeur 

l’immeuble patrimonial cité et assujetti au présent règlement.  

Une copie de la résolution fixant les conditions accompagne, le cas 

échéant, le permis ou le certificat d'autorisation délivré qui autorise l'acte 

concerné.  

 

ARTICLE 17  CONSEIL LOCAL DU PATRIMOINE  

Avant de statuer sur une demande d'autorisation et avant d'imposer des 

conditions, le conseil municipal prend l'avis du comité consultatif 

d’urbanisme qui agit à titre de conseil local du patrimoine.  

 

ARTICLE 18  REFUS  

 

Le conseil municipal doit transmettre un avis motivé de son refus, le cas 

échéant et une copie de l'avis du conseil local du patrimoine au 

demandeur.  

CHAPITRE 4 – CONDITIONS GÉNÉRALES 

D'ACCEPTATION DES TRAVAUX DE CONSERVATION ET 

DE MISE EN VALEUR  
 

ARTICLE 19  INTERVENTIONS SUR L'IMMEUBLE 

PATRIMONIAL  

 

Toute intervention affectant l'apparence de l'immeuble patrimonial cité et 

assujetti au présent règlement doit favoriser la conservation et la mise en 

valeur des éléments caractéristiques propres à celui-ci, soit :  

 

1. L’implantation au cœur du noyau villageois, à l'intersection de la 

rue de l’Église Nord et de la rue Van Vliet; 

 

2. La composition symétrique de la façade avant du corps principal 

de bâtiment. 

 

3. Le volume original, construit entre 1842 et 1844, et excluant la 

sacristie formant la partie arrière, construite plus récemment; 

 

4. L’appareillage du revêtement de briques rouges sur l’ensemble des 

façades; 

 

5. Les fondations en pierres de type moellon du volume d’origine;  

 

6. Les corniches, moulures et les quatre colonnes décoratives en bois;  

 

7. L’alignement horizontal et vertical des ouvertures. 

 

8. Les fenêtres extérieures verticales en ogives, à guillotine 

composées de quatre carreaux et décorées de vitraux; 

 

9. Son oculus concave situé au milieu du fronton de la façade 

principale; 

 

10. Son clocher en bois recouvert de tôle grise; 

 

11. La charpente en bois massif de la toiture; 
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12. La toiture à double versant, à revêtement de tôle pincée grise; 

 

13. La cloche; 

 

14. La sacristie elle-même; 

 

15. Les boiseries intérieures des portes et fenêtres; 

 

16. Les portes intérieures, incluant les grandes portes entre le cœur et 

la sacristie; 

 

17. Les charnières et autres quincailleries anciennes; 

 

18. Le revêtement intérieur en lambris de bois. 

19. CHAPITRE 5 – SANCTIONS ET RECOURS  
 

ARTICLE 20  DISPOSITIONS PÉNALES ET SANCTIONS  

 

Toute personne qui contrevient à une disposition du présent règlement 

commet une infraction et est assujettie aux procédures de recours, de 

sanctions et d’amendes prévus pour une infraction similaire en vertu de la 

Loi sur le patrimoine culturel (LRQ., chapitre P-9.002).  

 

Dans tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus. Les délais pour le 

paiement des amendes et des frais imposés en vertu du présent article et 

les conséquences du défaut de payer lesdites amendes et les frais dans les 

délais prescrits sont établis conformément au Code de procédure pénale 

du Québec (L.R.Q., c. C 25.1).  

 

ARTICLE 21  INFRACTION CONTINUE  

Si une infraction se continue, elle constitue jour par jour une infraction 

distincte.  

ARTICLE 22  ENTRÉE EN VIGUEUR  

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.  

 

Avis de motion : 14 janvier 2025 

Projet de règlement : 14 janvier 2025 

Affichage avis public : 27 janvier 2025 

Consultation publique : 11 février 2025 

Adoption du règlement : 8 avril 2025 

Certificat de publication : 9 avril 2025 

 

SIGNÉ À LACOLLE, ce quinzième (15e) jour du mois de janvier de 

l’an 2025. 

Annexe II : Photographies 
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  ADOPTÉE 

 

2025-04-080 RÉSOLUTION ADOPTANT « CONTRIBUTION PAR ENFANT À 

L’ESTACADE – CAMP DE JOUR, ÉTÉ 2025 »  

 

ATTENDU QUE le Centre de plein air l’Estacade de St-Paul-de-l ’Île-

aux-Noix offre aux résidents de la Municipalité de Lacolle, l’accès à leurs 

camps de jour pour la période estivale 2025 ; 

 

ATTENDU QUE le Centre de plein air l’Estacade de St-Paul-de-l ‘Île-

aux-Noix offre huit (8) semaines de camp consécutives, du lundi 25 juin 

au vendredi 16 août 2024, aucun forfait n’est offert ; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

  APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU : 
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QUE le conseil accepte de verser une contribution d’un montant fixe de 

deux cents dollars (200,00 $) par enfant pour les inscriptions faites au 

camp de jour « Centre de plein air l’Estacade » sous présentation du reçu 

original au bureau municipal ; 

 

QUE les inscriptions se feront directement au centre de plein air 

l’Estacade ;  

 

QUE ce conseil autorise monsieur Silvio Gaudio, directeur général à 

signer le protocole d’entente. 

 

 ADOPTÉE 

 

2025-04-081 DEMANDE D’AIDE « COUPE DE GAZON » À L’ÉGLISE 

ODELTOWN 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande d’aide pour la coupe de gazon à 

l’Église Odeltown reçue en date du 20 mars 2025; 

 

 ATTENDUE QUE la Municipalité de Lacolle avait répondue à la 

demande concernant l’aide pour la coupe de gazon en mai 2024; 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil municipal accepte que les employés municipaux coupe le 

gazon à l’Église Odeltown. 

 

 ADOPTÉE 

 

2025-04-082 ADOPTION DU RÈGLEMENT  2025-0250 « IMPOSANT UNE 

TAXE SPÉCIALE POUR LE RECOUVREMENT DE FRAIS 

RELATIFS À DES TRAVAUX DE COURS D’EAU MUNICIPAUX » 

 

CONSIDÉRANT QUE les services relatifs aux travaux d’aménagement, 

de construction, de réparation et d’amélioration des cours d’eau 

municipaux du territoire de la municipalité de Lacolle sont sous la 

juridiction de la MRC Haut Richelieu en vertu de l’article 103 de la Loi 

sur les compétences municipales;  

 

CONSIDÉRANT QU’en vertu de son règlement, la M.R.C. du Haut-

Richelieu doit, par résolution, autoriser l’exécution de tout type de travaux 

dans un cours d’eau et par conséquent, en répartir les coûts; 

 

CONSIDÉRANT QUE la M.R.C. du Haut-Richelieu ne détient pas le 

pouvoir de taxation et que par conséquent, la municipalité de Lacolle doit 

payer l’ensemble des coûts de ces travaux et les refacturer aux 

propriétaires concernés par les travaux, et ce, selon la répartition établie 

par la M.R.C. du Haut-Richelieu selon les bassins versants; 

 

CONSIDÉRANT QU’une municipalité peut imposer un mode de 

tarification selon les articles 244.1 et suivants de la Loi sur la fiscalité 

municipale ; 

 

CONSIDÉRANT QUE pour permettre aux producteurs agricoles de 

recouvrer une partie de ces coûts auprès du MAPAQ, la municipalité doit 

adopter un règlement afin que la dépense soit assimilée à une taxe;  

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion, a été donné par monsieur le 
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conseiller, Martin Farrar-Deguire lors d’une séance ordinaire du Conseil 

tenue le 11 mars 2025; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

      APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

             

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ; 

QUE les conseillers présents adoptent  le règlement final numéro 2025-

0250 intitulé « Règlement imposant une taxe spéciale pour le 

recouvrement de frais relatifs à des travaux de cours d’eau municipaux » 

et prendre en considération que dans ledit règlement il y a l’ajout de : frais 

d’administration »; 

 

EN CONSÉQUENCE, le Conseil statue et ordonne ce qui suit : 

 

ARTICLE 1. PRÉAMBULE : 

 

Le préambule du règlement en fait partie intégrante ; 

 

ARTICLE 2. APPLICATION : 

 

Le présent règlement porte le titre de « RÈGLEMENT 2025-0250 

IMPOSANT UNE TAXE SPÉCIALE POUR LE RECOUVREMENT DE 

FRAIS RELATIFS À DES TRAVAUX DE COURS D’EAU 

MUNICIPAUX » et abroge toute autre disposition contradictoire aux 

présentes mentionnée dans des règlements ou résolutions incompatibles 

avec le présent règlement ; 

 
ARTICLE 3. TERRITOIRE ASSUJETTI : 

 

Le présent règlement s’applique à tous les cours d’eau situés sur le 

territoire de la Municipalité de Lacolle; 

 

ARTICLE 4.  PARTAGE DES COÛTS : 

 

Les coûts relatifs aux travaux d’aménagement, de construction, de 

réparation et d’amélioration des cours d’eau seront répartis selon les 

recommandations de la M.R.C. du Haut-Richelieu, plus particulièrement 

soit entre les contribuables intéressés au prorata de la superficie 

contributive fixée pour leurs terrains respectifs (bassin versant) ou soit à la 

charge des propriétaires-riverains demandeurs des travaux. Il en sera de 

même pour les frais d’études, indemnités, dommages et intérêts, frais 

légaux, autres dépenses pouvant résulter de l’exécution des travaux et des 

frais gestion de 10% seront ajouter au compte; 

 

ARTICLE 5. FACTURATION ET RECOUVREMENT : 

 

Après la fin des travaux ou de la réception des factures relatives aux 

travaux, l’officier responsable de la municipalité de Lacolle émet un 

compte de taxes afin de récupérer les sommes dues en vertu des 

dispositions de l’article 4 du présent règlement et sont assimilées à une 

taxe. Les procédures de recouvrement sont stipulées au règlement annuel 

de taxation, soit pour le nombre de versements et les taux d’intérêt. En cas 

de non-paiement, le recouvrement des sommes dues par les contribuables 

en défaut sera fait conformément au Code municipal pour le recouvrement 

des taxes municipales ; 

 

 ARTICLE 6.  ENTRÉE EN VIGUEUR : 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
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Adopté à l’unanimité ce 8e jour d’Avril 2025. 

 

___________________________  ______________________ 

Silvio Gaudio, directeur général/  Jacques Lemaistre-Caron 

Greffier-trésorier    maire 

 

Avis de motion 2025-03-11 

Présentation  2025-03-11 

Adoption 2025-04-08 

Avis public & entrée en vigueur 2025-04-09 

  

 

 ADOPTÉE 

 

2025-04-083 ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT 2025-0251- 

RESURFACE LARAMÉE ET UTILISATION SDRF 

 

ATTENDU QUE ce règlement est adopté conformément à l’article 7 de 

la Loi sur les dettes et les emprunts municipaux; 

ATTENDU QUE le coût des travaux de resurfaçage majeure sur la rue 

Laramée est estimé à 146 051 $ selon l'estimation des coûts de SM Blais 

en date du 10 mars, décrite à l'annexe I jointe au présent règlement pour 

en faire partie intégrante; 

ATTENDU QUE l'avis de motion du présent règlement a été dûment 

donné lors de la séance du conseil tenue le 11 mars 2025 et que le projet 

de règlement a été déposé à cette même séance; 

Le conseil décrète ce qui suit : 

CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE LACOLLE 

 

RÈGLEMENT 2025-0251 

 Décrétant des travaux de resurfaçage majeure sur la rue Laramée et 

l’affectation de 146 051$ des soldes disponibles des règlements 2019-

0184 et 2019-0188 en de vue de financer une dépense de 146 051$ 

 
ARTICLE 1 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 2 

 

Le conseil de la Municipalité de Lacolle est, par le présent règlement, 

autorisé à dépenser la somme de 146 051$ afin d’exécuter ou de faire 

exécuter des travaux de resurfaçage majeure sur la rue Laramée tel que 

décrit à l’estimation des coûts préparée par SM Blais en date du 10 mars 

jointe au présent règlement pour en faire partie intégrante sous l’annexe I. 

 

ARTICLE 3 

Afin de financer la dépense décrétée au présent règlement, le conseil est 

autorisé à utiliser les soldes disponibles des règlements suivants pour une 

somme de 146 051 $. 

Règlement Montant 

2019-0184 – Règlement d’emprunt décrétant des dépenses et un 

emprunt pour le centre Léodore-Ryan 

108 573 $ 

2019-0188 – Règlement d’emprunt décrétant des dépenses en 

immobilisations pour le Parc Landry 

37 478 $ 
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Le remboursement des soldes disponibles se fera conformément au tableau 

d’échéance des règlements dont on approprie les soldes. La taxe spéciale 

imposée par les règlements mentionnés plus haut et dont on utilise les 

soldes disponibles est réduite d’autant. 

 

ARTICLE 4 

 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 

remboursement en capital des échéances annuelles à l'égard du 

financement des soldes disponibles énumérés à l'article 3 du présent 

règlement, il est par le présent règlement imposé et il sera prélevé, 

annuellement, sur tous les immeubles imposables sur le territoire de la 

municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d'après leur valeur telle 

qu’elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque année, 

conformément au tableau d'échéance de chacun des règlements dont on 

utilise les soldes disponibles. 

 

ARTICLE 5 

 

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent 

règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport 

avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent 

pour payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour 

laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 

ARTICLE 6 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 LECTURE FAITE, les conseillers demande d’adopter le premier projet du 

règlement no 2025-0251 « RESURFACE LARAMÉE ET 

UTILISATION SDRF » 

 

ADOPTÉ ce 11IÈME JOUR DE MARS 2025  

 Avis de motion : 11 mars 2025 

Présentation du projet de règlement : 11 mars 2025 

Adoption du règlement : 8 avril 2025 

Avis public du registre des personnes habiles à voter (PHV) :     avril 2025 

Certificat relatif au déroulement de la procédure PHV :     avril 2025 

Approbation du règlement par le MAMH :      mai 2025 

Entrée en vigueur du règlement (avis public) :      mai 2025 

 ANNEXE 1 

 

 ANNEXE 1 – ESTIMATION DES COÛTS 

 RESURFAÇAGE MAJEURE – RUE LARAMÉE 

Travaux de resurfaçage majeur 

sur la rue Laramée (incluant les 

honoraires professionnels et les 

contingences 

 

 

 

128 808$ 

Sous-total avant taxes 128 808$ 

TVQ non-récupérables (4.9875%)    6 424$ 

Total travaux + taxes nettes 135 232$ 

Frais de financement (5%)     6 762$ 

Frais d’émissions (3%)     4 057$ 

Total du projet 146 051$ 

  

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

             

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ;  
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QUE les conseillers présents d’adopter le règlement numéro 2025-0251 

intitulé règlement d’emprunt 2025-0251 « Resurface Laramée et 

utilisation SDRF » 

  

  ADOPTÉE 

 

2025-04-084 ADOPTION DU PROJET EPRT 16-20 – OCTOBRE 2019 – 

TOURISME MONTÉRÉGIE SIGNATURE DE LA CONVENTION 

AVEC LA MUNICIPALITÉ DE LACOLLE – LA MUNICIPALITÉ 

SE RETIRE DU PROJET ET DOIT REMBOURSER LE 

MONTANT QUE TOURISME MONTÉRÉGIE AVAIT VERSÉ 

  

 ATTENDU QUE la Municipalité de Lacolle avait abrogée les résolutions 

2019-11-322 et 2019-11-323 à la séance ordinaire du 12 novembre 2024 

pour le projet EPRT 16-20; 

 

 ATTENDU QU’une résolution avait été adoptée à une séance ordinaire 

du 12 novembre 2024 indiquant que la Municipalité de Lacolle se retirait 

du nouveau projet étant donné qu’il n’avait pas eu lieu et qu’une signature 

avait été apposée pour la convention entre Tourisme Montérégie et la 

Municipalité de Lacolle; 

 

 ATTENDU QUE la Municipalité de Lacolle doit verser une somme de 

seize mille huit cent dollars (16 800,00$) à Tourisme Montérégie pour 

respecter la convention signée entre les deux parties;  

 

EN CONSÉQUENCE ET POUR CE MOTIF; 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

             

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ ;  

 

QUE le conseil municipal accepte de remettre la somme de seize mille huit 

cent dollars (16 800,00$) à Tourisme Montérégie ainsi ladite municipalité 

respectera la partie signée de la convention. 

 

 ADOPTÉE 

 

2025-04-085 AVIS DE MOTION RÈGLEMENT 2025-0248-01 « RELATIF AUX 

FRAIS ET TARIFS DES SERVICES MUNICIPAUX » 

 

AVIS DE MOTION est donné par monsieur le conseiller, David 

Arseneault et appuyé par monsieur le conseiller Martin Farrar-Deguire 

qu’à une prochaine séance ordinaire ou extraordinaire de ce conseil soit 

adopté le règlement 2025-0248-01 au projet de règlement 2025-0248-01 

« relatif aux frais et tarifs des services municipaux » 

 

  ADOPTÉE 

 

2025-04-086 PROJET DE RÈGLEMENT 2025-0248-01 « RELATIF AUX FRAIS 

ET TARIFS DES SERVICES MUNICIPAUX 

 

ATTENDU QUE la municipalité a adopté le règlement 2025-0248 en date 

du 11 mars 2025; 

 

ATTENDUE QUE le conseil veut s'harmoniser avec les municipalités 

voisines relative aux frais du service d’incendie concernant les frais des 

équipes en assistance automatique sur le territoire d’une autre 

organisation; 
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ATTENDUE QU’UN avis de motion est donné à la séance du 8 avril 

2025; 

EN CONSÉQUENCE ET POUR CES MOTIFS 

 

SUR LA PROPOSITION DE : monsieur le conseiller, David Arseneault 

ET APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller Martin Farrar-Deguire 

 

IL EST RÉSOLU QUE LE RÈGLEMENT ORDONNE, STATUE ET 

DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

 

PARTIE I – DISPOSITION DÉCLARATOIRE 

 

ARTICLE 1  Le préambule fait partie intégrante du règlement. 

 

ARTICLE 2 Le conseil municipal décrète avoir adopté ce règlement 

partie par partie, article par article, alinéa par alinéa, de 

sorte que si l’une de ses parties devait être déclarée nulle 

par un tribunal compétent, les autres parties du règlement 

continuent de s’appliquer. 

 

PARTIE II – DISPOSITIF DU RÈGLEMENT 

 

ARTICLE 3 Les tarif exigible pour tous biens, service ou activité sont 

prévus à l’annexe A, jointe au présent règlement pour en 

faire partie intégrante. 

 

ARTICLE 4 Les tarifs prévus à l’annexe A ne comprennent pas les taxes 

sur les produit et service et la taxe sur la vente du Québec. 

Néanmoins, lesdites taxes seront facturées dans le cas où 

elles sont exigibles. 

 

ARTICLE 5 À moins d’indication contraire, tous les montants 

concernant les permis et certificats en vertu du présent 

règlement sont payables lors du dépôt de la demande de 

permis ou de certificats. Pour la demande de permis et 

certificat assujettis à un dépôt, celui-ci est remboursable 

lorsque les travaux sont réputés conformes par l’officier 

désigné. 

 

ARTICLE 6 À moins d’incompatibilité entre les dispositions du présent 

règlement et celles de tout autre règlement de la 

municipalité existant au moment de son entrée en vigueur, 

les dispositions du présent règlement ont préséance. 

 

ARTICLE 7  Le directeur général est autorisé à charger tout autre frais de 

service et d’administration non inclus dans ce règlement qui 

engendre des frais définis à la Municipalité. Des pièces 

justificatives, conformément aux lois et règlement en 

vigueur, devront être transmises avec la facturation. 

 

PARTIE III – DISPOSITION FINALE 

 

ARTICLE 8 Le règlement 2023-0233 et ces amendements sont abrogés. 

 

ARTICLE 9 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la 

loi. 

 QUE le conseil municipal a pris connaissance qu’une coquille était à être 

modifiée et que la correction a été apportée; 

 

 QUE ledit conseil accepter la modification au projet de règlement 2025-

0248-01 « relatif aux frais et tarif des services municipaux » à l’annexe A 

ci-joint. 
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 FAIT ET ADOPTÉ par le conseil de la Municipalité de Lacolle au cours 

de la séance ordinaire tenue le 8 avril 2025 

 

 ___________________________ ____________________________ 

 Jacques Lemaistre-Caron, maire Silvio Gaudio, directeur général/ 

      Greffier-trésorier 

 

 Projet de règlement 2025-0248-01 « relatif aux frais et tarifs des 

services municipaux » 

 

ANNEXE A 

 
 Type de permis/certificat/SERVICE Frais et tarif 

URBANISME 

 
NOUVELLE CONSTRUCTION 

RÉSIDENTIELLE 

50 $ DE BASE + 

3,50$ PAR TRANCHE DE 1 000$ VALEUR 

TRAVAUX 

 

 
NOUVELLE CONSTRUCTION 

AUTRE USAGE 

50 $ DE BASE + 

5$ PAR TRANCHE DE 1 000$ VALEUR 

TRAVAUX 

 

 

RÉNOVATION RÉSIDENTIELLE 

30 $ DE BASE + 

4$ PAR TRANCHE DE 1 000$ VALEUR 

TRAVAUX 

 

 
AGRANDISSEMENT ET 

RECONVERSION RÉSIDENTIELLE 

35 $ DE BASE + 

5$ PAR TRANCHE DE 1 000$ VALEUR 

TRAVAUX 

 

 

RÉNOVATION AUTRE USAGE 

60 $ DE BASE + 

5$ PAR TRANCHE DE 1 000$ VALEUR 

TRAVAUX 

 

 AGRANDISSEMENT ET 

RECONVERSION AUTRES USAGE 

6$ PAR TRANCHE DE 1 000$ VALEUR 

TRAVAUX 

 

 DÉMÉNAGEMENT BÂTIMENT 80$ 

 

 CONSTRUCTION NOUVEAU 

BÂTIMENT ACCESSOIRE 

RÉSIDENTIELLE 

75$ 

 

 CONSTRUCTION NOUVEAU 

BÂTIMENT ACCESSOIRE AUTRE 

USAGE 

100$ 

 

 AGRANDISSEMENT BÂTIMENT 

ACCESSOIRE RÉSIDENTIEL 

50 $ DE BASE + 

3,50$ PAR TRANCHE DE 1 000$ VALEUR 

TRAVAUX 

 

 AGRANDISSEMENT BÂTIMENT 

ACCESSOIRE AUTRE USAGE 

50 $ DE BASE + 

4$ PAR TRANCHE DE 1 000$ VALEUR 

TRAVAUX 

 

 PISCINE 75$ 

DÉPÔT DE 100$ POUR CONFORMITÉ 

 

 MURET  40$ 

 

 AFFICHAGE 40$ 

 

 CONSTRUCTION EN SAILLIE, 

BALCON, PATIO, ESCALIER 

50$ 
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 STATIONNEMENT 150$ 

 

 NOUVELLE OCCUPATION  50$ 

 

 CHANGEMENT D’USAGE 100$ 

 

 OCCUPATION DOMAINE 

PUBLIQUE TEMPORAIRE 

60$ 

 

 PORTE-À-PORTE 50$ 

 

 ÉVÈNEMENT  50$ 

 

 KIOSQUE SAISONNIER 20$ 

 

 DÉMOLITION BÂTIMENT 

PRINCIPAL RÉSIDENTIEL 

300$ 

 

 DÉMOLITION BÂTIMENT 

PRINCIPAL AUTRE USAGE 

200$ 

 

 DÉMOLITION BÂTIMENT 

ACCESSOIRE RÉSIDENTIELLE 

50$ 

 

 DÉMOLITION BÂTIMENT 

ACCESSOIRE AUTRE USAGE 

150$ 

 

 PERMIS DE LOTISSEMENT 120$ 

 

 FRAIS DE PARC 10% 

 

 ABATTAGE ARBRE 40$ 

 

 TRAVAUX COURS D’EAU ET 

BANDE RIVERAINE 

100$ 

 

 FERMETURE FOSSÉ 100$+ 

DÉPÔT DE 200$ CONFORMITÉ 

 

 PONCEAU 50$+  

DÉPÔT DE 100$ CONFORMITÉ 

 

 PUIT PRIVÉ 60$+ 

DÉPÔT DE 200$ CONFORMITÉ 

 

 INSTALLATION SEPTIQUE 60$+ 

DÉPÔT DE 200$ CONFORMITÉ 

 

 FRAIS ADMINISTRATIFS POUR 

L’ENTRETIEN DES 

INSTALLATIONS SEPTIQUES 

TERTIAIRE A RAYON 

ULTRAVIOLET 

15$ PAR FACTURE 

 

 ÉPANDAGE MRF 150$ 

 

 RENOUVELLEMENT PERMIS MÊME TARIF QUE LE PERMIS ORIGINAL 

 

 TRAVAUX EFFECTUER AVANT 

DEMANDE DE PERMIS 

200$ 

 

 TRAVAUX EFFECTUER SANS 

PERMIS 

300$ 
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TRAVAUX PUBLICS 

 

 PERMIS DE BRANCHEMENT 250$ 

 

 MODIFICATION DIMENSION 250$ 

 

 RÉFECTION ET RÉPARATION 

ÉGOUT PRIVÉ 

100$ 

 

 DEMANDE D’INSPECTION 100$ 

 

 DEMANDE D’ARROSAGE EAU 

AQUEDUC 

100$ 

 

 DÉPLACEMENT BORNE 

FONTAINE 

5 500$ 

  

 REMPLISSAGE CITERNE D’EAU 

POTABLE À MÊME LE RÉSEAU 

250$ PAR REMPLISSAGE DE CITERNE 

 

DEMANDE DE MODIFICATION RÈGLEMENTAIRE 

 

 MODIFICATION ZONAGE 1 500$ 

 

 TENUE DE RÉFÉRENDUM 2 000$ 

 

 DÉROGATION MINEURE 1 500$ 

 

 USAGE CONDITIONNEL 1 000$ 

 

 AUTRE RÈGLEMENT MUNICIPAL 500$ 

 

 PPCMOI 1 500$ 

 

 CORRECTION TRANSACTION 

IMMOBILIÈRE 

400$ 

 

 DEMANDE ACCÈS À 

L’INFORMATION 

TARIF SELON LE RÈGLEMENT 

PROVINCIAL 

 

LOISIR, LOCATION DE SALLE ET ÉQUIPEMENT 

 

 
RÉSIDENT 

20$-HEURE 

200$ /JOURNÉE 

 

 
NON RÉSIDENT 

25$-HEURE 

250$ /JOURNÉE 

 

 TENNIS 

DÉPÔT 50$  PICKEL BALL 

 PING-PONG 

 

 FAT-BIKE 

FACTURATION SI PERTE/DOMMAGE; 

AUCUN DÉPÔT 

 RAQUETTE ADULTE 

 RAQUETTE ENFANT 

 BÂTON MARCHE ADULTE 

 BÂTON MARCHE ENFANT 

 

 LOCATION CANON MOUSSE DÉPÔT 150$ 

 MOUSSE 2 LITRES 40$ 

 

SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 

MUNICIPALITÉ N’AYANT PAS D’ENTENTE 

 Équipe de répondant 1 500 $  
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Le coût d’une équipe de répondant en 

assistance automatique sur le territoire est 

établi par un tarif horaire. 

Tout temps de travail excédentaire à la 

période initiale d’une heure préétablie 

sera facturé conformément aux tarifs 

applicables par la municipalité de Lacolle 

 DOCUMENTS ET SERVICE 

 Rapport d’enquête 75$ 

 Caméra thermique 150$ 

 Demande de permis feu à ciel ouvert 50$ 

 Demande de permis feux d’artifice 50$ 

 Essence 100$ + 4$/km 

 Frais de repas 15$ 

+ 15% frais administratifs 

 PERSONNEL 

 Directeur 60$/h EN PLUS DES FRAIS 

 Chef aux opération 40$/h POUR LES REPAS ET 

 Lieutenant 30,03$/h FRAIS D’ESSENCE 

 Pompier 26,85$/h  

 APPAREILS D’INTERVENTION  

 Autopompe 238 350 $/h EN PLUS DES FRAIS  

 Autopompe citerne 638 400$/h DE MAIN D’OEUVRE 

 Camion d’unité 938 200$/h  

 Génératrice 135$/h  

 Véhicule GATOR 1938 175$/H /  

3h minimum 

 

    

 Matières périssables 

Absorbant, mousse incendie, etc. 

Coût réel de remplacement + 15% de frais 

administratif 

 Intervention lors de l’incendie d’un 

véhicule appartenant à un non-résident 

sur le territoire de la Municipalité de 

Lacolle 

 

1600$ 

 

 CAMION POMPE-CITERNE  

 

350$-HEURE 

 

 CAMION-CITERNE   250$-HEURE 

 

 UNITÉ DE SAUVETAGE EN MILIEU 

ISOLÉ (2 POMPIERS) SUMI   

500$-HEURE 

 

   DÉPLACEMENT POUR ALARME 

NON-FONDÉE   

500$ 

 

 APPEL DE PR POUR LES NON-

RÉSIDENTS   

500$ + TEMPS MAIN-D’ŒUVRE 

 

 APPEL INCENDIE POUR LES NON-

RÉSIDENTS   

500$ + TEMPS MAIN-D’ŒUVRE 

 

SERVICE ADMINISTRATION 

 

 DIRECTEUR TRAVAUX PUBLIC 75$-HEURE 

 

 INSPECTEUR-URBANISTE 60$-HEURE 

 

 JOURNALIER TP 40$-HEURE 

 

 BRIGADIER SCOLAIRE 30$-HEURE 

 

 PRÉPOSÉE SAAQ 45$-HEURE 
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 RÉCEPTIONNISTE  40$-HEURE 

 

 ADJOINTE ADMINISTRATIVE 40$-HEURE 

 

 TECHNICIENNE LOISIR 75$-HEURE 

 

  Demande de copie 

0,10$/la feuille noir et blanc 8/12 X 11 

0,50 $/la feuille couleur 8/12 X 11 

0,50 $/la feuille noir et blanc format légale 

1,00$/la feuille couleur format légal 

 

 

 ADOPTÉE 

 

7. RESSOURCES HUMAINES 
 

Aucun point. 

 

8. SÉCURITÉ PUBLIQUE/POLICE/POMPIER 

 

8.1 DÉPÔT / RAPPORT DU MOIS D’AVRIL 2025 

 

Dépôt – Le rapport a été déposé lors de la séance ordinaire. 

 

2025-04-087 FÉLICITATION À MONSIEUR JULIEN GIRARD – 10 SERVICES 

À LA CASERNE 38 DE LA MUNICIPALITÉ DE LACOLLE 

 

CONSIDÉRANT QUE monsieur Julien Girard employé à la caserne 38 

de la Municipalité de Lacolle depuis le 5 mars 2015, ce qui fait dix années 

de services avec la brigade; 

 

 ATTENDU QUE le conseil municipal a adopté en date du 10 décembre 

2024 à la séance ordinaire le règlement 2024-0242 « Politique de 

Reconnaissance » remettre un certificat ainsi qu’une carte cadeau de son 

choix; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

  APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE le conseil municipal ainsi que messieurs Jacques Lemaistre-Caron, 

maire et Silvio Gaudio, directeur général et greffier-trésorier remettre une 

lettre de remerciement et une carte-cadeau à l’employée monsieur Julien 

Girard pour ses dix années de services des pompiers de Lacolle, caserne 

38. 

  

 ADOPTÉE 

 

2025-04-088 ADOPTION DU RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITÉS DE L’AN 7 

DE LA MUNICIPALITÉ DE LACOLLE EN LIEN AVEC LE 

SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUE EN SÉCURITÉ 

INCENDIE DE DEUXIÈME GÉNÉRATION DE LA MRC DU 

HAUT-RICHELIEU 

 

 CONSIDÉRANT QUE le schéma de couverture de risques en sécurité 

incendie de deuxième génération de la MRC du Haut-Richelieu est entré 

en vigueur le 23 février 2018; 

CONSIDÉRANT QUE chaque municipalité doit produire un rapport 

annuel d’activités, tel que prescrit par l’article 35 de la Loi sur la sécurité 

incendie; 
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CONSIDÉRANT QUE le ministère de la Sécurité publique a autorisé la 

réalisation du rapport annuel d’activités selon la période du 1er janvier au 

31 décembre ; 

CONSIDÉRANT QUE le rapport annuel d’activités présente la part de 

réalisation des actions prévues au plan de mise en œuvre (PMO) ainsi que 

des indicateurs et des statistiques; 

CONSIDÉRANT QUE le rapport annuel d'activités de l’an 7, couvrant la 

période du 1er janvier au 31 décembre 2024, a été complété par le directeur 

du service de sécurité incendie de Lacolle; 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil de la municipalité de 

Lacolle ont pris connaissance dudit rapport ; 

EN CONSÉQUENCE :  

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ des conseillers présents 

 

QUE la municipalité de Lacolle adopte le rapport annuel d’activités de 

l’An 7, en lien avec le Schéma de couverture de risques en sécurité 

incendie de deuxième génération et autorise sa transmission à la MRC du 

Haut-Richelieu. Cette dernière consolidera l’ensemble des rapports 

annuels d’activités des municipalités de la MRC et le transmettra par la 

suite au ministère de la Sécurité publique. 
 

 ADOPTÉE 

 

2025-04-089 ADOPTION DU DÉPART DE MONSIEUR PATRICK 

CROUSSETTE – POMPIER À LA CASERNE 38 

 

ATTENDU QUE monsieur Patrick Croussette, pompier à la caserne 38 

depuis 1er janvier 2000, a remis une lettre de départ à son directeur incendie 

en date du 31 mars 2025; 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE le conseil municipal accuse la lettre de départ de monsieur Patrick 

Croussette, pompier, remise à son directeur incendie à la caserne 38 et le 

remercie de son dévouement à la communauté de Lacolle. 

 

 ADOPTÉE 

  

9. TRAVAUX PUBLICS 

 

9.1 DÉPÔT / RAPPORT DU MOIS DE MARS 2025 

 

Dépôt – Le rapport a été déposé lors de la séance ordinaire. 

 

2025-04-090 OFFRE DE SERVICE POUR LE FAUCHAGE DES ROUTES 

MUNICIPALES DE NOTRE MUNICIPALITÉ AINSI QUE 

L’EXTRA POUR FAUCHER LES 2.5 KM DE LA PISTE 

CYCLABLE 
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 CONSIDÉRANT QUE la compagnie « André Paris » fauchage et 

débroussaillage a remis une soumission au montant de trois cent soixante-

quinze dollars (375,00$) plus taxes applicables pour la piste cyclable; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la municipalité a demandé une offre de service 

pour le fauchage et débroussaillage 2025 pour les routes municipales et 

que la soumission se lit comme suit : 

 

➢ 1ère et 2e coupe : un coup de faux sur 36.26 km; 

 

Le prix de la coupe est de deux mille trois cent dix-huit dollars 

(2 318,00$) de la coupe plus taxes applicables; 

 

➢ 3e coupe complète, soit 2 coups de faux et le débroussaillage 

jusqu’aux clôtures ou culture sur 36.46 km; 

 

Le prix est de neuf mille cinq cent cinquante dollars (9 550,00$) 

plus taxes applicables;  

 

➢ Son prix total est de quatorze mille cent quatre-vingt-six dollars 

(14 186,00$) plus les taxes applicables; 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE le conseil municipal accepte la soumission de la compagnie « André 

Paris » fauchage et débroussaillage pour la piste cyclable ainsi que les 

routes municipales et demande de lui faire parvenir la résolution adoptée. 

 

 ADOPTÉE 

 

10. HYGIÈNE DU MILIEU 

 

Aucun point 

 

11. URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 

 

11.1 DÉPÔT/rapport mensuel d’activité du mois de mars 2025 

 

2025-04-091 ADOPTION /RÈGLEMENT 2025-0249 CONCERNANT 

L’EXERCICE DU DROIT DE PRÉEMPTION 

  

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil ont reçu une copie 

du règlement 2025-0249 ; 

CONSIDÉRANT les dispositions des articles 1104.1.1 et suivants du 

Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1) ; 

CONSIDÉRANT QU'avis de motion a été donné et qu'un projet dudit 

règlement a été déposé lors de la séance ordinaire du 11 mars 2025 ; 

EN CONSÉQUENCE  

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

QUE le conseil municipal adopte le règlement 2025-0249 concernant 

l’exercice du droit de préemption et statue et décrète par ce règlement ce 

qui suit : 
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Article 1 : 

Le préambule fait partie intégrante du règlement. 

Article 2 : Définitions 

Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens 

différent, on comprend par : 

Droit de préemption : Droit détenu par la Municipalité de Lacolle, de 

préférence, à tout autre, d’acquérir un bien qui a été mis en vente aux prix 

et conditions établis dans l’offre d’achat. 

Article 3 Territoire visé 

Le territoire sur lequel le droit de préemption peut être exercé par la 

Municipalité de Lacolle est constitué de l'ensemble du territoire de la 

Municipalité. 

Article 4 : Fins municipales 

Les fins municipales pour lesquelles un immeuble situé sur le territoire 

décrit à l'article 3 peut être acquis par la Municipalité de Lacolle à la suite 

de l'exercice du droit de préemption sont les suivantes : 

1. Voie publique ; 

2. Espace public et parc ; 

3. Habitation (usages de densification, de logement social et 

de logement abordable) ; 

4. Équipement collectif ; 

5. Équipement institutionnel ; 

6. Conservation d’immeuble d’intérêt patrimonial ; 

7. Corridor faunique ou forestier ; 

8. Conservation d’un milieu naturel ; 

9. Redéveloppement ou optimisation des espaces ; 

10. Réserve foncière ; 

 

Article 5 :  Assujettissement d'un immeuble 

Le conseil désigne, par résolution, tout immeuble situé sur le territoire 

mentionné à l'article 3 qui fera l'objet d'un assujettissement au droit de 

préemption et précise la fin municipale parmi celles énumérées à l'article 

4, pour laquelle un tel immeuble pourra être acquis par la Municipalité de 

Lacolle à la suite de l'exercice de ce droit. Cet avis d'assujettissement est 

notifié au propriétaire de l'immeuble et inscrit au registre foncier pour une 

période n'excédant pas 10 ans. 

Article 6 : Avis d'intention d'aliéner un immeuble 

Le propriétaire d'un immeuble assujetti au droit de préemption doit, avant 

d'aliéner son immeuble, notifier un avis d'intention d'aliéner l'immeuble au 

Greffe de la Municipalité de Lacolle, sous peine de nullité. La notification 

peut être faite par tout mode approprié, notamment par huissier de justice, 

par l'entremise de la poste, par la remise du document en main propre ou 

par un moyen technologique. 

Quel que soit le mode de notification qu'il utilise, le propriétaire doit être 

en mesure de constituer une preuve de la remise, de l'envoi ou de la 

transmission de sa notification de l'avis d'intention d'aliéner l'immeuble. 

La Municipalité de Lacolle dispose d'un délai de 60 jours suivant la 

notification de l'avis de l'intention d'aliéner, pour notifier au propriétaire 

un avis de son intention d'exercer son droit de préemption et d'acquérir 
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l'immeuble au prix et aux conditions qui y sont énoncés, sous réserve de 

toute modification convenue ultérieurement avec le propriétaire. 

Lorsque l'offre d'achat prévoit une contrepartie non-monétaire, l'avis 

d'intention d'aliéner l'immeuble doit contenir une estimation fiable et 

objective de la valeur de la contrepartie non-monétaire. 

Article 7 : Documents 

Le propriétaire d'un immeuble assujetti au droit de préemption doit, avec 

la notification de son avis d'intention d'aliéner l'immeuble, faire parvenir 

l'offre d'achat au Greffe de la Municipalité de Lacolle et, dans les 5 jours 

suivant la notification de l’avis, dans la mesure où ils existent, les 

documents suivants : 

1. Bail ou entente d’occupation de l’immeuble ; 

2. Contrat de courtage immobilier ; 

3. Étude environnementale ; 

4. Rapport d’évaluation de l’immeuble ; 

5. Autres études ou documents utilisés dans le cadre de l’offre 

d’achat ; 

6. Rapport établissant la valeur monétaire de la contrepartie 

non-monétaire prévue à l’offre d’achat 

 

Article 8 : Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

_______________________  __________________________ 

Jacques Lemaistre- Caron  Silvio Gaudio, directeur général/ 

Maire     greffier-trésorier 

 

Avis de motion : 11 mars 2025 

Projet de règlement : 11 mars 2025 

Adoption : 8 avril 2025 

Avis de promulgation/Certificat de publication :9 avril 2025 

Entré en vigueur : 10 avril 2025 

 

  ADOPTÉE 

 

2025-04-092 ADOPTION DU SECOND PROJET « RÉSOLUTION PPCMOI 

2025-0246 » 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle a reçu une demande 

d’autorisation visant un projet particulier de construction, de modification 

ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) à l’égard de l’immeuble 

constitué du lot 4 938 013 du cadastre du Québec et situé au 9 et 9A, rang 

de la Barbotte afin de permettre l’aménagement d’un site agrotouristique 

composé principalement d’une table champêtre et d’un hébergement 

accessoire à l’usage principal agricole;  

 

CONSIDÉRANT QUE la propriété est située dans la zone A16 selon le 

plan de zonage du règlement de zonage RU 2021-0204; 

CONSIDÉRANT QUE la demande comprend des éléments dérogatoires 

au Règlement de zonage RU 2021-0204 concernant l’usage C3-commerce 

d’hébergement, l’aménagement d’une aire de stationnement sans ilot de 

verdure ainsi que l’aménagement d’un débarcadère, l’implantation d’un 

kiosque de dégustation à moins de 6 mètres de la ligne latérale; 

CONSIDÉRANT QUE des plans sont joint à la présente résolution de 

PPCMOI pour en faire partie intégrante;  
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CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a 

examiné ce projet en fonction des critères d’évaluation fixés par le 

Règlement sur les PPCMOI 2022-0223 et recommande son approbation; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil est d’avis que l’émergence d’entreprise 

d’agrotourisme participe à diversifier les usages agroalimentaires sur son 

territoire; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil estime que le projet agrotouristique de 

la ferme du Mihouli, tel qu’il est présenté, contribuera à la fois, au 

rayonnement touristique, participera au dynamisme économique de la 

région, favorisera la mise en valeur du territoire agricole tout en respectant 

les objectifs du plan d’urbanisme de la Municipalité de Lacolle et du plan 

de développement de la zone agricole (PDZA) de la MRC du Haut-

Richelieu; 

CONSIDÉRANT QU'un avis de motion a été déposé à la séance du 11 

février 2025; 

 

CONSIDÉRANT QU’un premier projet de résolution a été adopté à la 

séance du 11 mars 2025; 

EN CONSÉQUENCE, le conseil municipal décrète par la présente 

résolution que le premier projet de résolution de PPCMOI 2025-0246, 

autorisant l’aménagement d’un hébergement accessoire à l’usage principal 

agricole, l’aménagement de stationnements et d’un débarcadère, 

l’implantation d’un bâtiment accessoire (kiosque de dégustation) en 

dérogation aux articles 12, 51, 73 et 116  du règlement de zonage RU 2021-

0204 ainsi que les normes d’implantation de la zone A16 de l’annexe 1 

relatif à la grille des usages dudit règlement, le tout tel que présenté aux 

documents datés du 13 février 2024 joints à la présente résolution, soit 

adopté à certaines conditions qui sont les suivantes : 

1) L’aménagement d’un logement de type hébergement à la ferme 

doit se situer à l’étage du bâtiment d’accueil agrotouristique 

identifié par le numéro 1 sur le plan NO 2025-0246-04. Ce 

logement doit rester accessoire à l’usage principal agricole et il doit 

être démantelé si l’usage principal agrotouristique cesse ses 

activités pendant plus de 12 mois consécutifs ou autrement 

régularisé en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des 

activités agricoles ou d’un règlement adopté en vertu de cette 

dernière;  

2) L’aménagement d’une aire de stationnement de 18 cases identifié 

sur le plan 2025-0246-03 et 2025-0246-04 n’a pas à intégrer d’îlots 

de verdure;  

3) Trois entrées charretières au maximum desservent le lot 4 938 013; 

4) Le débarcadère identifié sur le plan 2025-0246-03 et 2025-0246-

04 n’a pas à respecter une distance de 7,5 mètres avec l’entrée 

charretière la plus rapprochée et une distance de deux (2) mètres 

d’une ligne avant; 

5) D’autoriser l’implantation d’un kiosque de dégustation à moins de 

6 mètres de la ligne latérale gauche; 

 

Le tout s’apparentant aux plans PPCMOI-2025-0246-01 à PPCMOI-2025-

0246-06 et aux annotations qui y sont inscrites, lesquels sont joints à la 

présente résolution pour en faire partie intégrante. 

__________________________ ____________________________ 

Jacques Lemaistre-Caron  Silvio Gaudio, directeur général 

Maire     greffier-trésorier 
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AVIS DE MOTION : 11 FÉVRIER 2025 

PROJET DE RÈGLEMENT : 11 MARS 2025 

AVIS CONSULTATION PUBLIQUE: 28 MARS 2025 

CONSULTATION PUBLIQUE : 8 AVRIL 2025 

DEUXIÈME PROJET DE RÉSOLUTION : 8 AVRIL 2025 

ADOPTION : 

AVIS DE CONFORMTIÉ : 

AVIS DE PROMULGATION 

ENTRÉE EN VIGUEUR :  
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IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

         APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal adopte le second projet PPCMOI 2025-0246. 

 ADOPTÉE 

12. LOISIRS 

 

12.1 DÉPÔT/rapport mensuel d’activité du mois de mars 2025 

Les conseillers ont pris connaissance du rapport présenté à la séance 

ordinaire. 

 

2025-04-093 RÉSOLUTION ADOPTANT L’EMBAUCHE DE MONSIEUR 

AXEL OUVRARD, ÉTUDIANT POUR « EMPLOI D’ÉTÉ AU 

PARC DESJARDINS » DE LACOLLE 

 

 ATTENDU QUE la Municipalité de Lacolle applique pour une 

subvention pour l’embauche d’étudiants dans le cadre « D’EMPLOI 

D’ÉTÉ CANADA » 

 

 ATTENDU QUE le département des loisirs va ouvrir le chalet durant la 

période estival; 

 

 CONSIDÉRANT QUE nous avons besoin d’un étudiant pour les heures 

d’ouverture du chalet; 

 

 CONSIDÉRANT QUE monsieur Axel Ouvrard a démontré l’intérêt pour 

le poste affiché pour la période estival 2025; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault  
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ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil municipal accepte la candidature de l’étudiant Axel 

Ouvrard à travailler pour la municipalité en période estival jusqu’à la 

reprise des classes, aux conditions selon la convention collective en 

vigueur. 

 

 ADOPTÉE 

 

2025-04-094 RÉSOLUTION ACCORDANT L’ACHAT DU TABLEAU 

INDICATEUR (AGORA) AU PARC DES LOISIRS DE LACOLLE 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle a fait une nouvelle 

patinoire qui est adaptée autant pour l’été que l’hiver; 

 

 CONSIDÉRANT QU’il va y avoir des parties entre des équipes; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la municipalité installera un tableau numérique 

pour le pointage et qu’une demande de soumission a été faite; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu deux soumissions qui se 

décrit comme suite : 

 

➢ La compagnie « LES INSTALLATIONS SPORTIVES AGORA 

INC. » 

 

- Tableau électronique extérieur, multisport 

- Communication sans-fil 

- Console d’opération, klaxon 

- Garantie 5 ans sur pièces  

- 2 poteaux 6’’ X 6’’ peint noir 

- 2 bases de ciment avec boulon d’ancrage 

- 1 arche en demi-lune avec logo de la municipalité 

- Transport compris 

 

Pour un montant total de trente-six mille sept cent quinze 

dollars (36 715,00$) plus taxes applicables pour un montant de 

quarante-deux mille deux cent treize dollars et sept cents 

(42 213,07$). 

 

➢ La compagne « POINTAGE PRO » 

 

- Tableau de deck hockey modèle 3650 (10’ X 7’) 

- Commande avec ou sans fil universelle 

- Récepteur pour commande sans fil 

- Panneau publicitaire avec arche 1’ (10’ X 2’ X 8’) avec logos 

et lettrages 

- Frais et transport (pas responsable du déchargement) 

 

Pour un montant de dix-sept mille sept cent trente-cinq dollars 

et quatre-vingt-huit cent (17 735,00$) plus taxes applicables. 

 

• Deuxième option est la même description mais prendre 

en considération que le tableau électronique est plus 

grand; 

- Tableau de hockey extérieur (12’ X 9’) plus taxes applicables. 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

ET RÉSOLU :  
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QUE le conseil a pris connaissance des deux soumissions et demande à 

monsieur Silvio Gaudio, directeur général et greffier-trésorier de signer tout 

document avec la compagnie « LES INTALLATIONS SPORTIVES 

AGORA INC. »  

 

QUE ledit conseil explique la raison du choix;  

- Ladite compagnie elle-même va faire la base de ciment pour 

l’installation 

 

 ADOPTÉE 

 

13. CORRESPONDANCE /INFORMATION 

 

13.1 DÉPÔT/ Le rapport de Proanima pour les licences vendues en 

mars 2025. 

 

2025-04-095 SOLLICITATION – GARDE CÔTIÈRE AUXILLIAIRE 

CANADIENNE (QUÉBEC) INC. 

 

 ATTENDU QUE la Garde côtière Auxiliaire Canadienne est un 

organisme composé exclusivement de sauveteurs bénévoles dont la 

mission est d’assurer la sécurité des plaisanciers, sauver des vies et réduire 

le nombre et la gravité des incidents lors de la recherche et sauvetage 

maritimes; 

 

 ATTENDU QUE ladite garde veut continuer leur mission pour l’année 

2025; 

 

 ATTENDU QU’à chaque année nous recevons une demande de 

contribution financière et qui sert essentiellement à assurer l’entretien et le 

fonctionnement des équipements de recherche et sauvetage et de leur 

embarcation de patrouille; 

 

 ATTENDU QUE l’unité 33, couvre le territoire sur la rivière Richelieu 

compris entre la première écluse de St-Jean-sur-Richelieu et la frontière 

américaine; 

  

 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil municipal a pris connaissance de leur demande et octroi 

un montant de cinq cent dollars (500,00$) à la Garde Côtière Auxilliaire 

Canadienne; 

 

 ADOPTÉE 

  

2025-04-096 GRENIER AUX TROUVAILLES – DEMANDE D’AIDE DES COLS 

BLEUS « DONS SAUVAGES » APPORTÉS  

  

  IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

 

ET RÉSOLU : 

QUE tous les membre du conseil ont pris connaissance de la demande 

d’aide du Grenier aux Trouvailles et ledit conseil n'acceptent pas d'utiliser 

le TP (travaux public) afin d’aider à contrôler les dons sauvages.  

 

 ADOPTÉE 
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2025-04-097 RÉSOLUTION ADOPTANT LA « JOURNÉE INTERNATIONALE 

CONTRE L’HOMOPHOBIE ET LA TRANSPHOBIE » 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Charte québécoise des droits et libertés de la 

personne reconnait qu’aucune discrimination ne peut être exercée sur la 

base de l’orientation sexuelle, de l’identité de genre ou de l’expression de 

genre;  

 

 CONSIDÉRANT QUE le Québec est une société ouverte à toutes et à 

tous, y compris aux personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles et trans 

(LGBTQ+) et à toutes autres personnes se reconnaissant dans la diversité 

sexuelle et la pluralité des identités et des expressions de genre;  

 

 CONSIDÉRANT QUE malgré les récents efforts pour une meilleure 

inclusion des personnes LGBT, l’homophobie demeurent présentes dans 

la société; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le 17 mai 2025 est la Journée internationale 

contre l’homophobie et la transphobie, que celle-ci est célébrée de fait dans 

de nombreux pays et qu’elle résulte d’une initiative québécoise portée par 

la Fondation Émergence dès 2003; 

 

 CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’appuyer les efforts de la Fondation 

Émergence dans la tenue de cette journée; 

 

 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

         APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU de proclamer le 17 mai 2025 « JOURNÉE 

INTERNATIONNALE CONTRE L’HOMOPHOBIE ET LA 

TRANSPHOBIE » et de souligner cette journée en tant que telle et de 

hisser le drapeau. 

 

 ADOPTÉE 

 

 DÉPÔT/ BIBLIOTHÈQUE – LES VISITES POUR LE MOIS DE 

MARS 2025 

 

 Dépôt / Le conseil municipal a pris connaissance du rapport présenté à la 

séance ordinaire sur les citoyens qui ont passé à la bibliothèque. 
    

14. VARIA 

 

Aucun point 

 

15. PÉRIODE DE QUESTIONS (20 MINUTES) 

 

Début : 19 h 20 

 

- Démission de la brigadière, offre d’emploi affiché 

- Monsieur Béliveau demande si la municipalité va informer les 

citoyens au jugement rendu par la Cour 

 

Fin : 19 h 34 

 

16. CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE  

 

2025-04-098 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

      APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU : 
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QUE la séance ordinaire à 19 H 35 tous les points de l’ordre du jour et 

ayant été épuisés, le président du conseil déclare l’assemblée levée. 

 

Prochaine séance le 14 mai 2025 

 

 

_________________________________________ 

Jacques Lemaistre-Caron, maire 

 

 

_________________________________________ 

Silvio Gaudio, directeur général/ greffier-trésorier   


